
 

 

 

TAXE  SUR  L’EXPLOITATION  DE  SERVICES  DE  

TAXIS. 

 

 

 

Article 1er : Il est établi, pour les exercices 2023 à 2025, une taxe communale sur l'exploitation des services de 

taxis telle que régie par le décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de 

voitures avec chauffeur et ses arrêtés d’exécution; 

Article 2 : Sont visées les véhicules couverts par une autorisation d’exploitation de taxis en cours de validité au 

1er janvier de l'exercice d'imposition; 

Article 3 : Conformément à l’article 16 du décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services 

de location de voitures avec chauffeur et à l’article 2 de l’arrêté du 3 juin 2009 relatif à la perception de taxes et 

à l’octroi d’une prime en matière d’exploitation de services de taxis, location de voitures avec chauffeur et taxis 

collectifs, la taxe est due pour toute l’année par la personne physique ou morale bénéficiant de l’autorisation, 

indépendamment du moment auquel l’autorisation a été délivrée. 

Article 4 : La taxe est fixée à 600 euros par taxi autorisé. 

Article 5 : Le montant de cette taxe sera réduit de 30 % en faveur des véhicules : 

          - qui sont aptes à utiliser 15 % de biocarburant tel qu’il est défini dans la directive 2003/20/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 8 mai 2003 visant à promouvoir l’utilisation de biocarburants ou autres carburants 

renouvelables dans les transports ; 

         - qui émettent moins de 115 grammes de CO2 par kilomètre ; 

         -  qui sont adaptés pour le transport de personnes voiturées. 

Article 6 : La procédure pour obtenir cette réduction de taxe est décrite dans l’arrêté du 3 juin 2009 relatif à la 

perception de taxes et à l’octroi d’une prime en matière d’exploitation de services de taxis, location de voitures 

avec chauffeur et taxis collectifs (articles 7 à 9). 

Article 7 : La demande de réduction de taxe pour l’un des cas mentionnés ci-dessus doit contenir les mentions 

et annexes suivantes : 

            1° l’identité complète de l’exploitant au sens de l'article 37, 1° de l'arrêté du 3 juin 2009 portant exécution 

du décret du 18 octobre 2007 relatif aux services de taxis et aux services de location de voitures avec chauffeur ; 

2° le nombre de véhicules pour lesquels la réduction est sollicitée ; 

3° pour chaque véhicule, une copie du certificat de conformité ou du procès verbal d’agréation attestant 

que le véhicule est agréé conformément à l’une des conditions reprises à l’article 36, alinéa 2 et 3 du 



décret ou la preuve que le véhicule est adapté pour accueillir des personnes voiturées, notamment en 

disposant d’un système d’ancrage ; 

4° l’acte d’autorisation et l’attestation y annexée délivrés soit par le collège communal, soit par les 

services du Gouvernement wallon, selon le service exploité. 

La demande de réduction datée et signée par l’exploitant ou par une personne chargée de la gestion journalière, 

s’il s’agit d’une personne morale et accompagnée de ses annexes est adressée au collège communal par toute 

voie utile. 

La demande de réduction doit être introduite dans les quinze jours de la réception de l'avertissement extrait de 

rôle. 

Le Collège communal vérifie que la demande est complète et dans l'affirmative, adresse un accusé de réception 

au demandeur par toute voie utile. Le collège communal communique sa décision dans un délai d'un mois à 

dater de l'accusé de réception. 

Article 8 : La taxe est perçue par voie de rôle et est payable dans les deux mois de l’envoi de l'avertissement 

extrait de rôle qui est dressé et rendu exécutoire par le Collège communal. En cas de non-paiement de la taxe 

à l’échéance, conformément aux dispositions légales applicables en la matière, une sommation de payer sera 

envoyée au contribuable. Celle-ci se fera par courrier recommandé, les frais postaux de cet envoi seront à 

charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à laquelle elle se rapporte; 

Article 9 : Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à -12 du Code la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999, 

déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège Communal en matière de réclamation 

contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 10 : Le présent règlement entre en vigueur le 5ème jour qui suit celui de sa publication conformément 

aux articles L1133-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Article 11 : La présente délibération sera transmise dans les quinze jours de son adoption par l’Assemblée au 

Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de 

la Décentralisation. 

Article 12 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement 

se fera suivant les règles suivantes : 

Le responsable du présent traitement : Ville de Genappe 

Finalité du traitement : Etablissement et recouvrement de la taxe 

Les méthodes de collectes de ces données sont : déclarations et contrôles ponctuels ou recensement par 

l'administration  

Les principales données vous concernant sont : des données d'identification personnelles (nom, prénom, 

numéro de registre national, n° BCE...), des coordonnées postales et de contact, des données permettant de 

vérifier l'exact établissement de la taxe (date d'inscription à  l'adresse du domicile...), des données permettant 

d'accorder une exonération totale ou partielle (si vous pouvez en bénéficier), des données relatives à un plan 

de paiement ou demande de plan de paiement, le montant des taxes dont vous êtes redevables et l'état de 

paiement de celles-ci, la composition de ménage, les données personnelles du codébiteur. 



Communication des données : Ces données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés, par ou en vertu 

de la loi, notamment en application de l'article 327 du Code des impôts sur les revenus, mandatés par la 

commune (huissiers, avocats...) ou agissant en tant que sous-traitant ; 

Durée de conservation des : La commune s'engage à conserver les données pour un délai de maximum 30 ans 

et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat.  

 

 

 


